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PATIN Myriam

De: MERIAUX Corinne <corinne.meriaux@enedis.fr>
Envoyé: jeudi 6 juin 2024 09:05
À: Riorges Urbanisme AQU
Objet: PLU RIORGES

A l’attention de Madame PATIN Myriam. 
 
Madame, 
 
 
 
Suite à la lecture du PLU de Riorges, voici les remarques d’Enedis  :  
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A défaut d'une marge supérieure définie au plan de zonage ou figurant à l’OAP, les constructions doivent s'implanter 
à une distance de l'alignement des voies au moins égale à 5 mètres. 
 
Concernant l’obligation de recul imposée en bordure de voiries communales et départementales, de telles 
distances de recul sont contestables dans la mesure où elles viennent faire échec au droit d'occupation 
légal d’Enedis sur le domaine public routier établi par l’article L113-3. De fait, de telles dispositions 
conduiraient nécessairement à ne pouvoir implanter nos ouvrages (postes ou lignes) que sur des 
propriétés privées riveraines à la voirie, et non plus sur le domaine public routier. Le juge administratif a 
déjà été amené à se prononcer dans ce sens dans un arrêt du Conseil d’Etat du 12 avril 2005, « 
département des Landes » concernant un règlement de voirie. Par extension, cette jurisprudence est tout à 
fait applicable à un document d'urbanisme. 

Par conséquent, il nous paraît nécessaire de prévoir un alinéa, stipulant: «les constructions, ouvrages 
techniques et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif peuvent être implantés 
dans l’emprise du domaine public communal ou départemental sous réserve de ne pas présenter un 
danger pour la sécurité publique ». 
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- implantation de constructions annexes admises selon un retrait de 1 m des limites séparatives sous réserve de 
présenter une emprise au sol inférieure à 20 m². 
 
Imposer un recul des ouvrages de distribution publique par rapport aux limites séparatives, n’est pas 
toujours possible en raison des contraintes techniques auxquelles le distributeur est soumis. Par 
conséquent, nous vous demandons de ne pas soumettre les constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif à ce type de contraintes. Nous vous proposons la rédaction suivante : 
« les constructions et les installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif peuvent 
bénéficier de dérogations. » 

Nous avons aussi noté que les réseaux doivent être forcément réalisés en souterrain -> cela concerne toutes les 
zones urbanisées (Ub, Uc, Ud, Ue, UI, Up, Ur, Ut, Uz) et quelques zones à urbaniser (AUc, Aue) 
 
PAGE 24 - ARTICLE Ub 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 
PAGE 31 - ARTICLE Uc 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 
PAGE 38 - ARTICLE Ud 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 
PAGE 44 - ARTICLE Ue 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 
PAGE 50 - ARTICLE Ul 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 
PAGE 55 - ARTICLE Up 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX  
PAGE 61 - ARTICLE Ur 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 Vous ne recevez pas souvent de courriers de la part de corinne.meriaux@enedis.fr. Découvrez pourquoi cela est important  
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PAGE 66 - ARTICLE Ut 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 
PAGE 72 - ARTICLE Uz 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 
PAGE 84 - ARTICLE AUc 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 
PAGE 90 - ARTICLE AUe 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
4.- Electricité, téléphone, éclairage public et autres réseaux câbles Les extensions, branchements et raccordements 
aux lignes de distribution d'énergie électrique et d'éclairage public, aux réseaux de télécommunications, ainsi qu'à 
tous réseaux câblés sur le domaine 
public ou sur les propriétés privées, doivent être réalisés en souterrain, ou dissimulés par une autre technique, en 
accord avec l'autorité. 
constructions des équipements collectifs de nature technique ou industrielle.  
 
Il découle de ce document  une obligation générale de réaliser tous travaux sur le réseau public de 
distribution d'électricité en technique souterraine sur l'ensemble des zones du PLU. Or, nous vous 
rappelons qu'une règle d'interdiction n'est légale que si sa portée n'est ni générale ni absolue. 

A ce titre, l'interdiction générale opposée au distributeur d'établir toute liaison électrique en technique 
aérienne sur l'ensemble du territoire de la commune est illégale et encourt la censure du juge administratif. 
Ce principe constant a été admis par le Conseil d'Etat, dans un arrêt du 30 décembre 1996, Commune de 
la Boissière. Il a été également réaffirmé par la Cour Administrative d’Appel de Bordeaux. (27 octobre 
2009, « France Télécom c/ commune d’Ardillières ») 

Enfin, nous vous rappelons que l’article 28 du cahier des charges de la concession de distribution publique 
d'électricité dispose : « Pour les travaux dont le concessionnaire est maître d'ouvrage, le choix de la 
solution technique retenue pour la desserte des clients appartient au concessionnaire, qui devra concilier 
les intérêts du service public avec ceux des clients, dans le respect des textes réglementaires et des 
intérêts de l'autorité concédante ».  

Je vous remercie de bien vouloir prendre nos remarques en considération et vous prie d’agréer, Madame, nos 
sincères salutations. 
 
Bien cordialement. 
 

 
 

 

Corinne MERIAUX 
Interlocutrice Collectivités Territoriales 
 
Enedis - Direction Territoire Loire 
24 quai du Général Leclerc - 42120 LE COTEAU 
06.16.44.76.09 
corinne.meriaux@enedis.fr 
 

       
 
Merci de penser à l'environnement avant d'imprimer ce message 
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N° DBC 2024-072

Aménagement de l’espace 
communautaire

Avis de Roannais Agglomération sur 
le projet de modification n° 5 du plan 

local d’urbanisme de la 
Commune de RIORGES

Membres
du bureau

En exercice 25
Présents 20
Pouvoirs 0
Pour 20

    Contre 0
Abstention 0

DELIBERATION DU BUREAU COMMUNAUTAIRE
_______________________________________

Séance publique du 13 juin 2024 à 12h00

La convocation de tous les membres en exercice du Bureau communautaire 
a été faite le 7 juin 2024, dans les formes et délais prescrits par la loi, par 
Yves Nicolin, Président. 

Etaient présents : 

Jean-Yves Boire - Jean-Luc Chervin - Hervé Daval - David Dozance - Daniel 
Fréchet - Gilles Goutaudier - Guy Lafay - Christian Laurent - Maryvonne 
Loughraieb - Eric Martin - Yves Nicolin - Yves Perrin - Philippe Perron - Jade 
Petit - Eric Peyron - Stéphane Raphaël - Clotilde Robin - Martine Roffat - Alain 
Rossetti - Jacques Troncy.

Etaient absents :

Secrétaire désigné pour la durée de la séance : Hervé DAVAL.

Absents Pouvoir donné à Aucun pouvoir

Marcel Augier X

Romain Bost X

Dominique Bruyère X

Nicolas Chargueros - X

Pierre Devedeux X

Certifié exécutoire

Reçu en Préfecture

Publié
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Par : Yves NICOLIN
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Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L151-11 à L151-13, L153-40 et L132-7 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 5 avril 2022 portant statuts de Roannais Agglomération ;

Vu la délibération du Conseil communautaire du 10 juillet 2020 modifiée, accordant au Bureau 
communautaire délégation de pouvoirs pour émettre des avis sur les documents d’urbanisme, schémas 
d’aménagement et divers plans et projets en lien avec la planification urbaine et l’aménagement de 
l’espace, pour lesquels Roannais Agglomération est consulté, dans le cadre de leurs élaborations et 
évolutions conformément aux procédures prévues au titre des codes de l’urbanisme et de l’environnement 
notamment ;

Considérant que la Commune de Riorges a sollicité l’avis de Roannais Agglomération sur le projet de 
modification n° 5 de son Plan Local d’Urbanisme (PLU) par courrier daté du 14 mai 2024, reçu le 
21 mai 2024 ;

Considérant qu’il appartient à Roannais Agglomération, au titre de ses différentes compétences, de 
formuler un avis sur ce projet ;

Considérant que cette modification vise notamment à corriger une erreur matérielle dans la légende du 
plan de zonage du PLU, améliorer la représentation graphique des secteurs concernés par un plan de 
prévention des risques naturels d’inondation (PPRNI), ouvrir partiellement à l’urbanisation une zone AU 
dans le secteur de la Villette pour permettre l’extension d’une entreprise, supprimer les orientations 
d’aménagement et de programmation (OAP) sur les sites en cours d’aménagement ou aménagés, apporter 
des ajustements ou compléments à certains secteurs d’OAP ne faisant pas encore l’objet de projets 
opérationnels, créer une zone AU stricte sur un site de renouvellement urbain, supprimer, adapter ou créer 
des emplacements réservés, corriger et apporter des compléments au règlement écrit pour en faciliter la 
compréhension et la mise en œuvre ;

Considérant que les adaptations prévues sont mineures et ne sont pas de nature à remettre en cause les 
politiques publiques engagées par Roannais Agglomération au titre de ses compétences ; 

Le Bureau communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité :

- Emet un avis favorable sur le projet de modification n° 5 du PLU de Riorges ;

- Demande à Monsieur le Président, ou à son représentant dûment habilité, de transmettre l’avis de 
Roannais Agglomération à la Commune de Riorges.

Le Secrétaire de séance,                          Le Président,
Hervé Daval Yves Nicolin

                           Maire de Roanne
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PATIN Myriam

De: TRONCY Allison
Envoyé: mardi 4 juin 2024 15:19
À: Riorges Urbanisme AQU
Objet: RIORGES - modification PLU

Madame PATIN, 
 
Merci pour votre sollicitation concernant la modification de votre PLU. 
Nous n’avons aucune observation sur les changements apportés à vous transmettre. 
 
Cordialement,  
  
Allison TRONCY 
Responsable de l’unité Aménagement / SPANC / contrôle de branchements 
Port. : 06 99 74 38 56 
  

 

Roannaise de l’Eau    
98 rue Jean Jaurès  
42300 Roanne  

  

  

  

 

 

 
















